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Gestion patrimoniale du site « du Veurdre » 
— Proposition de cession de biens 

 
Pour mémoire, à la fin des années 1980, en application d’un protocole d’accord avec l’Etat et 
l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, l’EPALA (aujourd’hui Etablissement public Loire) a acquis un 
foncier important dans la perspective de réaliser un barrage écrêteur de crues sur le site du 
Veurdre, dans la Nièvre. Au début des années 2000, la stratégie de prévention des inondations 
en Loire moyenne est venue remettre en cause l’opération, estimant que l’ouvrage seul ne 
constituait pas une réponse et que le travail sur les levées et sur la réduction de la vulnérabilité 
était prioritaire.  
 
Plusieurs collectivités de Loire moyenne, au tournant des années 2010, ont sollicité la Ministre 
de l’Ecologie de l’époque afin de réinterroger le projet. Le Préfet de Bassin avait été missionné 
pour actualiser l’étude d’opportunité du projet. Cette démarche n’a pas abouti, sans pour autant 
indiquer de perspective. 
 
Ainsi, depuis près de quarante ans, l’Etablissement assume seul et dans la limite de ses faibles 
ressources disponibles la lourde charge des presque 600 ha de terres agricoles en lien avec la 
SAFER et d’une quarantaine de maisons, dont il a confié la gestion pour certaines aux 
communes. 
 
Le patrimoine bâti se dégrade fortement, des arrêtés de péril sont pris, la remise dans des 
normes acceptables des maisons est complexe et le budget de l’Etablissement ne permet pas 
d’investissements importants. 
 
Aujourd’hui, cette situation, qui ne suscite que du mécontentement, est de plus en plus 
difficilement tenable. L’Etablissement est confronté aux demandes des élus concernés, des 
locataires des maisons, des agriculteurs, de la SAFER, des amis du patrimoine local, des 
associations environnementales, des potentiels acquéreurs et des exigences des services de 
l’Etat en local 
 
Fort de ce constat alarmant, par courrier du Président de l’Etablissement adressé à la Préfète 
coordonnatrice de bassin le 8 mars 2024, l’avenir du site a été à nouveau questionné. Dans sa 
réponse du 30 avril, la Préfète renvoie à une réponse du Ministère de la Transition écologique 
(JO du Sénat 25 février 2021) tranchant la question et faisant le lien avec l’exercice de la 
compétence GEMAPI par les collectivités devenant ainsi autorité compétente sur une décision 
relative à l’avenir du site. 
 
Dans ces conditions, après une visite du Président de l’Etablissement sur le site le 16 avril 
dernier et plusieurs échanges avec les interlocuteurs concernés, il est envisagé de céder 
deux biens particulièrement dégradés, sur le secteur de Barbarin, (commune de Chantenay-
Saint-Imbert). L’état de dégradation plus avancé de ces deux biens nous impose d’accélérer les 
échanges avec les acquéreurs qui se sont manifestés. Il est également précisé, par ailleurs, 
que les parcelles concernées sont en dehors de la limite de la zone inondable. 
 
Le premier concerne le Manoir de Barbarin qui représente un élément fort du patrimoine local 
des 16ème et 17ème siècles. Il est aujourd’hui dans un état sanitaire extrêmement préoccupant. 
 
Le second concerne une parcelle d’environ 1 000 m² qui jouxte le Manoir (F284, LD Chaume). 
Elle est composée de 3 bâtiments en mauvais état. La cession permettrait notamment de 
sauvegarder l’étable qui a un intérêt architectural.  
 
Une estimation de ces biens est en cours par France Domaine. Une fois les démarches plus 
avancées, il sera proposé à un prochain Comité syndical de délibérer sur ces cessions. 
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Manoir de Barbarin – 16/04/2024 


